
CHAPITRE 125

Loi modifiant la charte de l'Hôpital
Sainte-Justine

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que l'Hôpital Sainte-Justi-
ne, a par sa pétition, représenté:

Qu'il est un corps politique dûment
constitué par la loi 8 Édouard VII, cha-
pitre 137;

Que ledit hôpital est une institution de
charité et de bienfaisance dont les fins
sont de recevoir, soigner et élever dans ses
établissements les bébés et les enfants
malades, nécessiteux ou autres, de quelque
religion ou nationalité qu'ils soient;

Que ledit hôpital, en vertu de l'article 3
de la loi 8 Édouard VII, chapitre 137,
tel que remplacé par la loi 14 George V,
chapitre 118 et par la loi 15 George V,
chapitre 128 et par la loi 21 George V,
chapitre 157, a le pouvoir d'acquérir et de
posséder pour son usage et son occupation
des immeubles n'excédant pas en valeur la
somme de trois millions;

Que ledit hôpital a pris une grande
extension tant depuis sa fondation que
depuis la loi 21 George V, chapitre 157 et
en même temps la valeur des immeubles
s'est accrue considérablement;

Que ledit hôpital, dans le but de pour-
suivre son œuvre, doit acquérir ou cons-
truire de nouveaux immeubles;

Que les immeubles actuellement pos-
sédés par ledit hôpital sont insuffisants
pour lui permettre de satisfaire pleinement
à ses fins;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 8 Édouard VII,
chapitre 137, tel que remplacé par la loi
14 George V, chapitre 118, article 1, et
par les lois 15 George V, chapitre 128,
article 2 et 21 George V, chapitre 157,
article 1, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 3 . La corporation a les pouvoirs, les
droits et les privilèges, appartenant aux
corporations civiles ordinaires, et elle peut:

1. Accepter, acquérir, posséder, par
tous les moyens reconnus par la loi, des
droits et des biens, mobiliers et immobi-
liers, pourvu que la valeur des immeubles
appartenant à la corporation et possédés
par elle, pour des fins de revenus, n'excède
pas dix millions de dollars;

2. Administrer ces biens et en retirer
des revenus, les louer, les vendre, les
échanger, les céder, les aliéner, à quelque
titre que ce soit, ou autrement en disposer;

3. Faire des emprunts de deniers sur le
crédit de la corporation;

4. Émettre des obligations ou autres
valeurs de la corporation, et les donner en
garantie ou les vendre, pour les prix et
sommes jugés convenables;

5. Hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les meubles et immeubles de la cor-
poration, pour assurer le paiement de telles
obligations ou autres valeurs, ou donner
une partie seulement de ces garanties pour
les mêmes fins; et constituer l'hypothèque,
le nantissement ou le gage, mentionnés
dans ce sous-paragraphe, par acte de fidéi-
commis ou de toute autre manière.

Pour toute émission d'obligations, une
résolution du conseil d'administration de
la corporation, approuvée par la majorité
des membres présents à une assemblée de
ladite corporation, convoquée à cette fin,
suffira pour lier la corporation, et la sec-
tion V du chapitre 227 des Statuts refon-
dus de Québec, 1925, s'appliquera, mutatis
mutandis, aux obligations ainsi émises;

6. Hypothéquer ou nantir ou mettre en
gage les immeubles, pour assurer le paie-
ment des emprunts faits autrement que
par émission d'obligations, ainsi que le
paiement ou l'exécution des autres dettes,
contrats et engagements de la corporation;
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7. Faire des arrangements avec toute
autre corporation hospitalière ou autre,
soit pour acquérir son établissement, soit
pour la fusionner avec elle sous le nom de la
corporation créée par la présente loi. Et,
après la fusion opérée, la corporation
adjointe sera régie par la présente loi."

2 . L'article 7 de la loi 8 Édouard
VII, chapitre 137, est de nouveau modifié
en ajoutant après le mot: "gardes-mala-
des" dans la première ligne les mots: "ou
infirmières".

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant après l'article 7 le suivant:

"7a. Elle aura aussi le pouvoir de for-
mer des aides ou auxiliaires dans les ser-
vices de nursing et d'accorder à ces per-
sonnes des diplômes ou certificats de
capacité comme telles, après l'accomplis-
sement des formalités et conditions exi-
gées à cette fin par ses règlements, le tout
sujet aux dispositions de la loi de l'Asso-
ciation des Infirmières de la province de
Québec."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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